Rapport parallèle sur la situation en France des droits économiques, sociaux et culturels

-Pacte International relatif aux DESC du 16 décembre 1966-
Les obligations internationales de la France résultant du PIDESC

21. Obligations internationales
L'article 2 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) indique : « Chacun des Etats parties au présent Pacte s'engagent à agir, tant par son effort propre que par l'assistance et la coopération internationales, notamment sur les plans économique et technique au maximum de ses ressources disponibles, en vue d'assurer progressivement le plein exercice des droits reconnus par le présent Pacte par tous les moyens appropriés, y compris en particulier l'adoption de mesures législatives ».

L'article 2 contient donc des obligations pour les Etats partie sur leur territoire, mais également pour les Etats tiers partie au Pacte, il s'agit des obligations internationales. Les Etats ont des obligations internationales qu'ils agissent individuellement ou dans le contexte d'organisations, internationales.

L'observation générale n°3 sur les obligations des Etats parties (§ 14) explique la nature de ces obligations: « la coopération internationale pour le développement, et partant, pour l'exercice des droits économiques, sociaux et culturels est une obligation qui incombe à tous les Etats. Elle incombe tout particulièrement aux Etats qui sont en mesure d'aider les autres Etats à cet égard. » Trois niveaux d'obligation permettent de clarifier les obligations internationales des Etats:   -l'obligation de respecter: s'abstenir de mener des actions qui entravent, directement ou indirectement, l'exercice des droits dans d'autres pays;

-l'obligation de protéger, c'est à dire de contrôler que l'ensemble des acteurs sous leur juridiction respectent les droits de l'Homme, y compris les entreprises.
-l'obligation de mettre en œuvre: par la coopération internationale, soutenir les pays moins développés à mettre en œuvre les droits économiques, sociaux et culturels
22. Politique de coopération de la France
En 2001, dans ses observations finales et recommandations, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels avait appelé la France à augmenter son aide publique au développement pour atteindre le but fixé par l'organisation des Nations unies à savoir 0,7 % du PIB. Dans son rapport au Comité, le gouvernement français affirme avoir « pris des engagements très nets en vue d'atteindre l'objectif de consacrer 0,7% de son PIB à l'aide publique au développement, qui sera atteint en 2012 avec une étape intermédiaire à 0,5% en 2007 ».

La France a effectivement augmenté la part de son budget global consacrée à l’aide publique au développement : en 2006 elle atteignait ainsi 8,3 milliards d’euros, soit 0,47 % du PIB. Mais dans une analyse diffusée en avril 2007, le CAD de l’OCDE stigmatisait l’artificialité des augmentations d’APD françaises, démontrant que 40 % de celles-ci procédaient de subtilités et d’agrégations comptables injustifiées, en particulier l’inclusion des annulations de dette, des dépenses liées à la politique de gestion de la demande d’asile et à celle relative à l’appui aux étudiants étrangers. 
Plus important encore, la France manque gravement à ses obligations à travers sa politique africaine. Depuis les indépendances des Etats africains, la diplomatie française a soutenu politiquement, militairement et économiquement la plupart des régimes dictatoriaux issus du pré carré francophone, dans lesquels les droits économiques et sociaux sont loin d'être réalisés. La politique de la France n’a favorisé en rien l’émergence de pouvoirs légitimes et la consolidation de l’Etat de droit dans ses anciennes colonies. Elle a de ce fait rendu plus difficile l’amélioration des droits économiques, sociaux et culturels dans ces pays Elle a privilégié une doctrine dite « de la stabilité », celle des régimes lui permettant de sécuriser ses approvisionnements en matières premières et de garder son rang dans le concert des nations. 
Elle a, de ce fait, contribué à priver ces pays des moyens qui auraient pu servir à l’amélioration des DESC. Cette politique s’est poursuivie au mépris des revendications démocratiques des sociétés civiles africaines, engagées de façon de plus en plus massive depuis les années 90 dans des projets, favorables à des politiques de développement, de transition démocratique, d’alternance pacifique et de consolidation de la paix. La diplomatie française a même cautionné certains processus de « restauration autoritaire » qui ont fait taire les espoirs nés des conférences nationales, favorisant un retour aux situations politiques antérieures et permettant aux chefs d'Etat en place de continuer à monopoliser le pouvoir au mépris du respect des droits, tant civils et politiques, que économiques, sociaux et culturels des populations. La France continue de fournir des armes ou du matériel de sécurité à des régimes qui s’en servent à des fins de répression, sans que le Parlement français ait un droit de regard. La doctrine de la stabilité n’est pourtant qu’une doctrine à demi assumée par la diplomatie française. Les engagements de soutien à la démocratie qui intègrent une clause de suspension de l’aide en cas d’atteinte aux droits de l’homme, aux principes démocratiques ou à l’Etat de droit, de même que les engagements multilatéraux de l’accord de partenariat ACP/UE signé à Cotonou le 23 juin 2000 ou de la déclaration de Bamako signée le 3 novembre 2000 par l’ensemble des délégations des Etats ayant le français en partage n’ont pas été suivis de véritables effets. C’est le constat dressé en 2001 par Mme Yvette Roudy, auteure pour la commission des Affaires étrangères de l'Assemblée Nationale d’un rapport intitulé « les droits de la personne et la francophonie ».

Début 2007, rassemblées à Nairobi à l’occasion du Forum Social Mondial ou à Paris à l’occasion du Sommet citoyen FranceAfrique, des dizaines d’organisations françaises et africaines ont dressé un constat accablant sur la politique inchangée de la France en Afrique, dénonçant son caractère archaïque et dangereux. Dans leur plaidoyer pour la rendre « responsable et transparente », ces organisations ont notamment insisté pour que cette politique soit mise au service de la démocratie et du respect des droits humains.
24. Rôle de la France dans la politique extérieure de l'Union européenne
La France en tant que membre de l'Union européenne participe à la politique extérieure de l'Union européenne. Les ONG françaises souhaitent, en particulier, attirer l'attention du Comité sur les politiques commerciales de l'Union vis à vis des pays en développement. A la suite notamment de l'interruption des négociations au sein de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en juillet 2006, l'Union européenne multiplie les négociations d'accords de commerce et de libre échange avec les pays tiers, en particulier les pays en développement. Les ONG craignent que ces accords une fois entrés en vigueur portent atteinte à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels dans ces pays.

L’exemple des Accords de partenariat économique (APE) est éclairant de ce point de vue. Ces accords de libre échange sont négociés actuellement entre l’Union européenne et 77 pays d’Afrique Caraïbes Pacifique (ACP). Ils doivent entrer en vigueur le 1er janvier 2008. Nous considérons que les impacts possibles de ces accords seront dommageables pour les populations des pays ACP, et en particulier limiteront un certain nombre de droits. La France, comme les autres Etats membres de l’Union européenne, a l’obligation de « respecter » : c’est à dire qu’elle doit s’abstenir de mener des actions qui entravent, directement ou indirectement l’exercice des droits dans d’autres pays. Nous considérons que si les APE sont signés sur les bases actuelles, les droits à l'alimentation, au travail, à la santé, à l'eau, ou à l'éducation seront gravement remis en cause. La question du droit à l’alimentation est cruciale. L’argument de la baisse des prix au consommateur des produits importés est souvent invoqué comme moyen de faciliter l’accès à la nourriture pour les plus pauvres. Si cela peut être vrai dans certains cas, il faut rappeler que dans les pays dont nous parlons (pays en développement, pays les moins avancés) l’agriculture emploie entre 60 à 80% de la population. Ainsi des accords commerciaux de libre échange entraînant une mise en concurrence directe des producteurs du Nord et du Sud auront des conséquences directes sur les emplois et revenus de ces populations rurales. Sans débouchés pour vendre leurs productions, leur revenu s’effondrera et leur accès à l’alimentation se réduira. En outre, ces accords incitent les producteurs locaux des pays en développement à substituer des cultures destinées à l'exportation aux cultures vivrières, ce qui accentue la dépendance à l'égard des prix des marchés mondiaux er conduit à des conséquences dramatiques en cas de chute de prix. Ainsi respecter le droit à l’alimentation passe selon nous par la défense du principe de souveraineté alimentaire, qui prône en particulier le droit pour des pays ou des régions de protéger leurs marchés. Ce principe devrait être respecté par la France et les Etats membres dans les négociations des APE. L’accès aux services pour les populations des pays ACP risquent aussi d’être mis en mal. En effet, les gouvernements de ces pays doivent pouvoir réguler le secteur des services de manière à servir l’intérêt public et promouvoir le développement. L’ouverture du marché des services à des fournisseurs étrangers, de manière non régulée, peut menacer l’accès aux services publics pour les populations. C’est le cas des secteurs de la santé et de l’éducation, et donc des droits qui leur sont attachés, mais aussi du droit à l’eau.

De la même manière, dans les négociations des APE, l’Union européenne et ses Etats membres veulent aboutir à un accord sur l’investissement. Si l’investissement étranger peut, sous certaines conditions, favoriser le développement économique, le risque est grand que les droits accordés aux investisseurs étrangers leur permettent d’outrepasser les législations nationales. C’est le plus souvent le cas dans le cadre des privatisations de services publics, et notamment dans le secteur de l’eau. Dans les projets de mandats de négociations de l’Union européenne avec l’ASEAN, l’Inde, l’Amérique centrale, les pays andins et la Corée du Sud, la question de la libéralisation totale du secteur de l’eau est aussi mentionnée. Le droit à l’eau pourrait ainsi se trouver remis en cause. En matière de droit au travail, nos organisations ont aussi des craintes. Tout d’abord si l’on dit souvent que le libre échange et les investissements créent des emplois, il s’avère que dans les secteurs agricoles, qui emploient une grande partie de la main d’œuvre dans les pays en développement, de nombreux paysans ont plutôt dû abandonner leurs activités. Par ailleurs, les emplois créés sont souvent des sous emplois, aux conditions déplorables, et les droits des travailleurs sont très souvent bafoués. Ainsi l’inclusion dans les législations nationales des clauses de l’OIT n’est généralement pas requise dans les accords de libre échange, et les investisseurs étrangers n’ont pas d’obligations contraignantes. La France et ses partenaires européens doivent veiller à ces aspects dans les négociations des APE, et des autres accords de libre échange.
23. Rôle de la France dans les institutions internationales (FMI, Banque mondiale)
La France dispose d’un fauteuil permanent aux Conseils d’administration du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale (BM) ; dans ce cadre, elle n’a jamais démenti son adhésion aux stratégies d’intervention développées par les Institutions de Bretton Woods, bien qu’on connaisse désormais les impacts sociaux désastreux des politiques qui ont été conduites par les Institutions financières internationales (IFI) au nom des principes de l’ajustement structurel.

Dans ses recommandations à la France en 2001, le Comité DESC a encouragé la France en tant que membre des institutions financières internationales, en particulier du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale, à tout faire pour s'assurer que les politiques et décisions de ces organisations soient en conformité avec les obligations des Etats parties en particulier celles de l'article 21, 22 et 23 concernant l'assistance et la coopération.

Dans son rapport au Comité, la France dit assurer « une place de choix à la promotion des droits de l'Homme dans l'ensemble de sa politique internationale ». Elle affirme que l'évolution notée dans les politiques de la Banque mondiale et du FMI, est due pour une partie non négligeable à « l'influence d'un pays qui a été l'un des premiers à attirer l'attention sur les conséquences des plans d'ajustement structurel sur l'accès des populations vulnérables aux droits, en particulier aux droits économiques, sociaux et culturels ». (cf. page 20 du rapport de la France). Effectivement des évolutions importantes ont eu lieu ces dernières années. Ainsi les plans d'ajustement structurel qui ont été très critiqués ont été remplacés par des « documents de stratégie de la lutte contre la pauvreté », sur chaque pays. Cependant les ONG françaises sont toujours préoccupées par les conditionnalités imposées aux pays en développement pour l'octroi d'aides ou de prêts pour lutter contre la pauvreté qui continuent de peser sur la réalisation des droits économiques et sociaux. Bien que les IFI déclarent avoir progressivement allégé le nombre et l’importance des conditionnalités de politique économique associés à leurs interventions dans les pays en développement, toutes les études réalisées pour en apprécier la réalité démontrent le maintien d’une ingérence très forte du FMI et de la BM dans les politiques des Etats. Cet interventionnisme s’exprime par exemple dans les procédures régissant l’obtention des allègements de dette prévus par l’initiative PPTE (pays très pauvres très endettés) et le plan IADM (Initiative d'allègement de la dette) ; des conditions de gouvernance (réformes de la fonction publique, réformes des codes des marchés publics…), de politique économique (faible inflation, excédents budgétaires…) et de structure (privatisations d’entreprises publiques et parapubliques, vente des parts étatiques dans ces entreprises…) restent en effet imposées aux pays bénéficiaires de ces annulations. A travers les indicateurs de notation développés plus récemment par la Banque mondiale (CPIA) et qui conditionnent la quantité et la nature des financements obtenus par les Etats, ce sont les mêmes principes qui sont promus par les IFI : libéralisation commerciale, privatisation des entreprises publiques et parapubliques, règles fiscales favorables aux investissements étrangers… A travers le CPIA (Country Policy and Institutional Assessments), la Banque mondiale récompense en effet la performance d’un gouvernement à mettre en œuvre des politiques de nature néolibérale et à créer un environnement institutionnel favorable au développement du secteur privé.
Les ONG engagées dans les réseaux de solidarité constatent que : Les effets de ces conditionnalités sur les populations les plus démunies sont très négatifs : la chute de la couverture et de la qualité des services en réseau, l’augmentation des coûts d’accès aux services de base pour les populations, l’absence d’espace budgétaire nécessaire au développement des politiques sociales… contribuent à entraver l’accès des populations aux services garants de leurs droits sociaux (éducation, santé, alimentation notamment) ;

Ces conditionnalités ne font l’objet d’aucune discussion via les institutions démocratiques mandatées par les populations pour défendre leurs intérêts. Elles portent atteinte à la souveraineté des pouvoirs démocratiquement désignés dans ces Etats, puisque les peuples et bien souvent les gouvernants eux-mêmes dénient bien fonder et efficacité à ces mesures. Sur aucune de ces politiques la France n’a clairement exprimé son inquiétude quant aux effets sociaux qu’elles pourraient entraîner. Au contraire elle continue de soutenir (cf Rapport du gouvernement au parlement concernant l’action de la France aux IFI, 2006) une présence forte de la Banque mondiale et du FMI dans les pays les plus pauvres, et la poursuite des programmes de type PRGF (Poverty Reduction and Growth Facility). Dans le domaine environnemental, les stratégies développées par les IFI laissent une place très insuffisante au respect des droits des populations et des générations futures à vivre dans un environnement naturel stable et sain. De ce point de vue la France n’a ni désavoué ces politiques, ni engagé la promotion des énergies renouvelables ou du droit à l’eau et l’assainissement. Au contraire elle soutient toute stratégie susceptible d’ouvrir de nouveaux marchés à ses multinationales de services.

Sur le suivi du barrage de Nam Theun 2 au Laos: la France aurait « particulièrement insisté sur la nécessité d'assurer un suivi rigoureux de la construction et de l'exploitation du barrage ». Cependant, des difficultés émergent à mesure de la construction du projet, qui sont mal prises en compte par la Banque mondiale, et dont les populations locales risquent d’être victimes1. La crédibilité du gouvernement français et de la Banque mondiale dépend de leur capacité à respecter leurs engagements. L’accès à l’eau potable constitue un droit humain fondamental. La gestion de l’adduction en eau potable fait l’objet d’intenses débats, en particulier sur la pertinence de la gestion par des multinationales privées dans des pays pauvres où des modèles communautaires existent. La Banque mondiale, quoiqu’elle ait fait évoluer son discours dans les dernières années, n’a pas réellement fait évoluer ses pratiques : aujourd’hui, l’immense majorité des projets qu’elle finance contiennent une condition de privatisation de la gestion de l’eau. C’est le cas du Ghana, où une large coalition locale dénonce la pression exercée par la Banque sur le gouvernement. La Banque mondiale doit arrêter immédiatement ce type de conditionnalité, et consacrer systématiquement une partie des financements dans le secteur de l’eau au renforcement des capacités locales des collectivités et de la société civile2. La France doit quant à elle renoncer aux stratégies de promotion de la libéralisation des services de distribution d’eau au profit de ses entreprises.

Dans le domaine des énergies, la Banque mondiale reconnaît de manière croissante l’impact dramatique du changement climatique sur les droits économiques et sociaux des populations. Mais dans son « portfolio énergie », elle finance à 90% les énergies fossiles, première cause mondiale du changement climatique, et à 10% seulement les énergies renouvelables. La Revue des Industries Extractives, qu’elle a elle-même commissionné, a conclu que la Banque devrait arrêter de financer le pétrole et le charbon du fait de leur impact climatique. Au contraire, les énergies renouvelables ont le potentiel d’alimenter des populations rurales à l’écart des réseaux énergétiques, afin de leur garantir l’énergie de base nécessaire au respect de leurs besoins fondamentaux. Mais la France soutient ouvertement la stratégie de la BM
 en la matière, ceci en contradiction évidente avec les urgences écologiques et leurs impacts sur les conditions de vie des populations.
25. Contrôle des entreprises françaises opérant à l'étranger

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) prévoit trois niveaux d'obligation: l'obligation de respecter, l'obligation de protéger et l'obligation de mettre en œuvre. L'obligation de protéger signifie que la France est dans l'obligation de contrôler les acteurs non étatiques, dont les entreprises, afin que ceux-ci ne se rendent pas coupables ou complices de violations des droits de l'Homme dans les pays tiers.

-A travers sa politique et ses instruments de soutien aux exportations des entreprises, notamment au travers des garanties de l'agence française de crédit à l'exportation, la COFACE la France ne démontre pas la transparence requise qui permettrait d’apprécier la conformité des projets agréés avec les engagements nationaux sur le plan des droits humains. Des manquements avérés ont ainsi été démontrés dans le champ des droits environnementaux3

-La France doit renforcer l'obligation faite aux entreprises de fournir de l'information dans le cadre de leur obligation de rapport à propos de l'impact de leurs activités sur les droits de l'Homme. Avec la loi dite des nouvelles régulations économiques (NRE), adoptée en 2001, la
France avait pris une certaine avance à l'échelle internationale pour commencer à obliger les multinationales à corriger ces problèmes. En effet, l'article 116 de cette loi prévoit que toutes les entreprises cotées en Bourse en France doivent obligatoirement rendre compte des impacts sociaux et environnementaux de leurs activités dans leur rapport annuel. Les limites de la loi NRE sont cependant nombreuses : si la majeure partie des très grandes sociétés respecte au bout de cinq ans la lettre de la loi, à défaut souvent de son esprit, il en va différemment si on considère l'ensemble des 700 sociétés cotées théoriquement assujetties à cette obligation. Le nombre élevé d'entreprises qui ne remplissent pas leurs obligations légales est lié notamment à l'absence de sanctions. Il convient également de donner aux informations sociales et environnementales publiées par les entreprises le même statut juridique que les données financières. Enfin il faut enfin élargir le champ d'application de la loi. Limiter cette obligation aux seules entreprises cotées n'est pas justifié : les activités des autres types d'entreprises ont, elles aussi, des impacts sociaux et environnementaux significatifs. Ce dispositif doit donc être étendu aux principaux acteurs économiques quel que soit leur statut juridique : entreprises privées non cotées aux effectifs importants, filiales non cotées des multinationales étrangères ayant des activités en France, mais aussi entreprises publiques.

-La France doit renforcer le cadre juridique national concernant les obligations en matière de droits de l'Homme des entreprises opérant à l'étranger. La France devrait renforcer son cadre juridique afin que les victimes de violations des droits de l'Homme commises par ou avec la complicité d'es entreprises françaises puissent avoir accès aux tribunaux en France.
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